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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Bloctel et arnaques téléphoniques
Question écrite n° 21972

Texte de la question

Mme Stella Dupont attire l'attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur le service
gouvernemental Bloctel, destiné à limiter le démarchage téléphonique et à lutter contre les appels frauduleux.
Ce service, créé en juin 2016, recense près de 1,4 million de réclamations déposées par 280 000
consommateurs. Cependant, son efficacité rencontre plusieurs obstacles. De nombreux citoyens, malgré leur
inscription sur la liste Bloctel, continuent d'être victimes d'appels récurrents de la part de sociétés ne respectant
pas la loi. À titre d'exemple, dans le département du Maine-et-Loire, bien que les services des fraudes aient déjà
sanctionné de nombreuses entreprises, des situations d'abus sont souvent signalées. Elles peuvent atteindre
jusqu'à 17 appels par jour, soirées et week-end inclus, poussant de nombreux citoyens à envisager la résiliation
de leur abonnement téléphonique fixe. Cette solution radicale ne peut cependant pas être envisagée par tous,
notamment les plus âgés, et à cause des zones blanches qui ne permettent pas l'usage des téléphones
portables. De plus, le démarchage opère aussi souvent sur les lignes de téléphones portables. Outre le
harcèlement subi par les particuliers, le démarchage téléphonique abusif porte aussi atteinte aux entreprises,
perturbant leurs activités quotidiennes. Aussi, elle lui demande de bien vouloir lui indiquer comment le
Gouvernement prévoit de répondre aux lacunes du service existant, pour ainsi améliorer ce dispositif essentiel à
la quiétude des citoyens.

Texte de la réponse

Dans le souci de protéger les consommateurs, notamment les plus fragiles d'entre eux, d'un démarchage
téléphonique intempestif et intrusif, le code de la consommation interdit le démarchage téléphonique des
consommateurs inscrits sur la liste d'opposition Bloctel et punit d'une amende de 75 000 euros pour une
personne physique et de 375 000 euros pour une personne morale la violation de cette interdiction. Ce dispositif
compte aujourd'hui 4 millions d'inscrits. En moyenne, chacun des près de 10 millions de numéros inscrits sur
cette liste d'opposition au démarchage téléphonique est retiré chaque semaine de 6 listes de téléprospection,
soit autant d'appels évités. La loi n° 2020-901 du 24 juillet 2020 visant à encadrer le démarchage téléphonique
et à lutter contre les appels frauduleux renforce ce dispositif. Ce texte aggrave, afin de les rendre plus
dissuasives, les sanctions encourues en cas de non-respect du dispositif d'opposition au démarchage
téléphonique. Il introduit également une interdiction sectorielle du démarchage téléphonique dans le secteur de
la rénovation énergétique où les abus étaient particulièrement graves ces dernières années, et ce, même à
l'égard des personnes qui n'ont pas inscrit leurs numéros sur Bloctel. Il permet de lutter plus efficacement contre
les usurpations de numéros de téléphone qui complexifient les enquêtes des agents de la direction générale de
la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF). Enfin, un décret, pris après
consultation du Conseil national de la consommation (CNC), viendra très prochainement encadrer les jours et
les horaires auxquels le démarchage téléphonique est autorisé, ainsi que la fréquence des appels, notamment
au profit des personnes qui ne sont pas inscrites sur Bloctel. Afin de garantir la bonne application de la loi, le
ministère de l'économie, des finances et de la relance, et en particulier la direction générale de la concurrence,
de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF) en tant qu'autorité de contrôle veillant à la
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protection des consommateurs, se mobilisent pleinement dans la lutte contre les sollicitations téléphoniques
indésirables, identifiée comme une priorité depuis plusieurs années. Concernant le service Bloctel, un nouveau
concessionnaire a été désigné, à l'issue d'une procédure de remise en concurrence, pour gérer et exploiter, à
compter du 1er octobre 2021, le service public de la liste d'opposition au démarchage téléphonique. Cette
remise en concurrence a permis de diminuer les tarifs de façon significative et d'ajouter des fonctionnalités
supplémentaires. Ainsi, les professionnels n'auront plus rien à payer auprès de l'opérateur jusqu'à 100 000
numéros soumis au contrôle de BLOCTEL. Au-delà, les tarifs connaissent des baisses dépassant 45 %. Elles se
montent à 60 % pour les tarifs illimités, qui passent de 40 000 à 16 000 € HT. Ainsi, les nouveaux tarifs obtenus,
la meilleure qualité et la facilité d'accès des nouveaux services de Bloctel devraient permettre une adhésion
beaucoup plus importante des entreprises concernées au service et, partant, un meilleur respect des inscriptions
sur la liste Bloctel. Par ailleurs, la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression
des fraudes (DGCCRF) poursuit une action répressive résolue pour sanctionner les professionnels qui ne
respectent pas leurs obligations légales et, de manière plus générale, les pratiques délictuelles qui s'y
rattachent. Ainsi, en 2020, 1 503 établissements ont été contrôlés, conduisant à la sanction de 108 démarcheurs
ne respectant pas le dispositif d'opposition au démarchage téléphonique, pour un montant total d'amende de 4,3
M€ (montant doublé par rapport à l'année 2019). Les sanctions prises sur le fondement des nouvelles mesures
introduites par la loi n° 2020-901 du 24 juillet 2020 sont prononcées par les services d'enquêtes de la direction
générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF) qui ont émis,
depuis sa promulgation, plus de 4,1 M€ d'amendes administratives. Le Gouvernement publie ces décisions sur
le site de la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes
(DGCCRF) et sur ses comptes « twitter » et « facebook » dans le cadre de sa politique du « name and shame »,
et le site internet bloctel.gouv.fr les reprend. Le Gouvernement est pleinement conscient que pour beaucoup de
nos concitoyens, les appels téléphoniques, non désirés et répétés, effectués à tout moment de la journée, dans
le but de leur vendre un produit ou de leur fournir un service qu'ils ne souhaitent pas, constituent une véritable
nuisance. Il continue donc à agir pour renforcer la lutte contre ces pratiques.

Données clés

Auteur : Mme Stella Dupont
Circonscription : Maine-et-Loire (2e circonscription) - La République en Marche
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 21972
Rubrique : Consommation
Ministère interrogé :  Économie et finances 
Ministère attributaire :  Économie, finances et relance 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 701530 juillet 2019
Réponse publiée au JO le : , page 270726 avril 2022

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE21972
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA643175
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO729982
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO773380
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_201931.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_202217.pdf

